
























Avril 1984 

Clichy le 16 mars 1937 

Le Front populaire 
faisait tirer 

sur les ouvriers 

C'est ce Front populaire qui assassina des ouvriers antifascistes! 

Nous, reproduisons ci-dessous 
ttI't" ait[C(é paru en mars 1937 
dans Quatrième Internationale, 
publié par le Parti ouvrier interna­
tionaliste (POI). Le massacre 

,de Clichy a scellé dans le' sang 
des prOlétaires assassinés par 
[es flics de Blum et ·de son mi­

nistre de l'intérieur Dormoy, 
le tournant à droite du Front 

de l"'anti-bochisme". Ce chauvinisme 
écoeurant empêcha une lutte commune 
avec les travailleurs belges et alle­
mands (alors en lutte pour la semaine 
de 35 heures). Et, en plus, les réfor­
mistes divisèrent même les ouvriers 
d'Usinor-Dunkerque, de Longwy, de 
Fos, entre eux. 

Ce n'est pas du côté de l'''extrême­
gauche" à genoux devant Mitterrand 
que les ouvriers peuvent trouver 
une alternative révolutionnaire. 
Le Parti "communiste" internationa­
liste de Lambert s'accroche aux 
basques du briseur de grève Bergeron. 
Les crétinistes populistes-de Lutte Ou­
vrière proposent que les sidérurgistes 
"troublent l'ordre public" comme 
les routiers; ils tournent ainsi le 
dos à ce qui fait la puissance de 
la classe ouvrlere: son organisation 
collective, sa capacité de s'emparer 
des moyens de production. La LCR 
de Krivine, dans un tract distribué 
en Lorraine, appelle à aller à l'Assem­
blée, "là où ça se décide" (?!) Juste­
ment, avec Mitterrand, qui se veut 
le continuateur de l'Etat fort de 
la Cinquième République, "ça se 
décide" pas du tout à l'Assemblée! 

Quand on lutte - pour le pouvoir, 
il faut des instruments de combat: 
un parti, des syndicats, ultérieurement 
des soviets -- des conseils ouvriers. 
L'instrument syndical a été enlevé 
aux ouvriers, car leurs chefs l'ont 
transformé en rempart entourant 
et protégeant la bourgeoisie. Que 
faire? Il faut lutter avec acharnement 
pour reprendre les syndiCats sur 
la base d'un programme révolution­
riaire, et créer dans la lutte les 
organes, comités de grève, co:nités 
d!usine, regroupant des couches 
plus larges de travailleurs. 

L.'l c'I·', c'est une direction révolu­
tionnaire -- un parti léniniste, trots­
kyste, d'avant-garde. Nous, trots-

populaire de 36 qui se" retournait 
contre sa base ouvrière et l'atta­
quait de front. On voit aussi nétte-

, ment, à travers cet épisode tra:­
"gÎqüe," ëÔmTiiénr "'rttngearit's 

traîtres du PCF, de la SFIO et 
de la CGT réussirent à étouf­
fer l'explosion de rage des ouvriers 
réclamant vengeance contre les 
fascistes, les flics et· leurs soi-

kystes, nous basons sur les leçons 
du passé, notam l1ent de la faillite 
du front populaire de Blum qui a 
fait tirer sur les manifestants anti­
fascistes à Clichy 'en 1937; nous 
avons mis en garde les buvriers 
contre le front populaire de Mitter­
rand, pendant que lviarchais, après 
avoir flirté avec la formule "trois 
fois ça suffit", se prosternait devant 
!\'litterrand et que l"'extrême-gauche" 
se convertissait en rabatteurs du 
froot populaire. 

Aujourd'hui il n'y a pas de direction 
révolutionnaire reconnue et capable 
de donner une direction ferme dans 
cette guerre de classe. Pourtant, 
Mitterrand démantèle l'industrie 
française et jette des dizaines de 
milliers sur le carreau. 
Le prolétariat est poussé vers une 
grève générale l'austérité 
pour simplement assurer sa survie. 
Pour paraphraser Léon Trotsky à 
propos de la grève générale britan­
nique de 1926, la classe ouvrlere 
ne peut pas permettre que la banque­
route du capitalisme français soit 
la banqueroute du peuple français. 
Plus large et plus combative sera 
la lutte -- et cela dépend ,de jusqu'à 
quel point l'étau des dirigeants réfor­
mistes traditionnels du prolétariat 
est brisé -- plus les énergies révolu­
tionnaires des ouvriers seront libérées 
pour IE"s luttes décisives à venir. 

La conquête du pouvoir prolétarien 
est nécessaire au sauvetage de l'éco­
nomie. Des organes de double pouvoir 

comités de grève, comités d'usine, 
piquets de masse devenus des détache­
ments d'autodéfense ouvrière et 
ensuite des milices ouvrières 
seront· la base pour un véritable 
gouvernement ouvrier. ' 

Les attaques féroces de Mitterrand 
contre la classe ouvrière ne peuvent 
pas être séparées de son soutien 
agressif. à la campagne Qelliciste 

disant "amis" du gouvernement; 
cela préfigurait leur sabotage 
de la grève générale de 1938. 

Il serait antimarxiste de faire 
un parallèle mécanique entre 
le Front populaire de 36 et celui 
de 81. Le premier était une solution 
bourgeoise, sous les auspices du 
Pacte Laval-Staline de 1935, 
pour désamorcer la mobilisation 
de la classe ouvrière qui s'était 
développée en réaction aux menées 
faSCisantes/bonapartistes du 6 
février 1934. Le Gouvernement 
anti-ouvrier et 
de Mitterrand, par contre, vient 
en droite ligne de l'Union de 
la gauche de 1972, laquelle était 
une réaction à La "grande peur" 
de Mai 68, et il est arrivé au 
pouvoir en 1981 dans les vents 
de la guerre froide. 

Ces leçons historiques chèrement 
payées, les révolutionnaires d'aujour­
d'hui doivent les assimiler. Pour 
nous trotskystes, il ne s'agit pas 
d'attendre tranquillement le Clichy 
de Mitterrand, mais de chercher 
à intervenir dans les luttes (comme 
nous l'avons fait, avec nos forces 
limitées, pendant la grève de 
Talbot) pour gagner des militants 
à une opposition révolutionnaire 
au front populaire. Il est encore 
te mps: la classe ouvrière peut 
et doit éviter un nouveau Clichy, 
en rompant avec les traftres et 
les cha ria tans de "gauche" 
et d'''ex·trême· gauche" qui 
la mènen t au désastre. S'accro­
cher à Mitterrand, c'est un suicide! 

-lC- .lj( 

Les massacres de Clichy 

Lé 16 mars, plus de 10000 
travailleurs viennent manifester 
à Clichy contre une réunion de 
Croix de Feu. Blum et Dormoy 
ont mobilisé des contingents énor­
mes de policiers et gardes mobiles. 
La foule manifeste, pacifiquement 
d'ailleurs. Police et mobile tirent. 
Après deux heures de batailles, 
5 ouvriers sont tués, plus de 300 

te' cl'iêl 
Blum est blessé de deux balles. 
Dormoy et Blum, accouru en smo­
king du gala de l'Opéra, sont 
conspués avec violence par les 
travailleurs: Dormoy assassin! 

de l'impérialisme occidental contre 
l'Union soviétique. Ce social-démo­
crate a servi de sergent-recruteur 
de Reagan dans l'Europe de l'OTAN. 
Il est même allé à Bonn pour fustiger 
les Allemands pour leur soi-dis<;lnt 
pacifisme (quel président français 
a jamais fait cela ?!) Et d'une façon 
plus virulente que n'importe quel 
autre régime d'Europe occidentale, 
Mitterrand a cherché à attiser une 
hystérie anticommuniste autour 
de Solidarnosc, ce "syndicat libre" 
de la CIA, des banquiers internatio­
naux et du Vatican. La lutte de 
la Classe ouvrière n'est pas séparable 
de la défense militaire inconditionnelle 
de l'Union soviétique. 

La juste solutiofl à la crise écono-' 
mique de l'Europe de la CEE, qui 
frappe le plus durement dans la 

Dormoy démission! Des dizaines 
de barricades ont ete dressées, 
puis par la garde mobile 
de Dormoy et de Daladier. Thorez, 
accouru à l'appel du député de 
Clichy, Honel, n'ose dire mot. 
"Sales trotskystes", lance-t-i1 
seulement aux travaIlleurs qui 
se défendent avec acharnement. 

A .Asnières, tout proche, des 
événements analogues se prodUIsent. 
Sous les coups de feu des fascistes 
et de la police, deux travailleurs 
sont grièvement blessés. 

Dans la nuit même du 16 au 
17, la nouvelle se répand dans 
le prolétariat. Une émotion pro­
fonde .souleva tout le prelétariat 
parisien à l'annonce par les jour­
naux des massacres de Clichy. 
Il comprit . aussitôt que c'était 
son avant-garde, son corps même 
qui avait été mitraillé par l'ordre 
de M. Blum. Dans la journée de 
mercredi (le 17), une série d'entre­
prises commença la grève. Les 
chantiers de l'exposition furent 
abandonnés et de grands meetings 
réunis. Dans une série d'usines 
(Renault, entre autres), les ouvriers 
arrêtaient le travail, préparaient 
des réunions pour midi et le soi r, 
exigeaient la grève générale et 
commençaient à chasser les fas­
cistes (surtout des contremaîtres 
et chefs de services). Les directions 
syndicales' d'usines se réunirent 
d'urgence. Dans la soirée, l'L!nion 
régionale et le t)ureau confédé­
rai étaient saisis de centaines 
de résolutions exigeant une riposte 
foudroyante. l'objectif de 
la grève restait incertain et 
c'est là dessus que jouèrent les 
chefs réformistes pour briser 
le mouvement. 

Dans la journée de mercredi, 
les mots d'ordre populaires étaient 
simultanément: Arrestation immé­
diate de La Rocque, des chefs 
de la police, etc... et "Dormoy 
assassin, Démission Dormoy". 
Une vague de colère <zontre le 
Front populaire déferla dans les 
usines et dans la rue. Des manifes­
tations s'ébauchaient un peu par­
tout. Des journaux et tracts des 
organisations syndicales, des grou­
pes ouvriers, des partis, sortaient 
de terre. A Clichy même, la 

Sui te page 14 
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France de ,Ylitterrand, est intimement 
liée à l'''autre'' Europe, les Etats 
ouvrrers dégénéré et défonnés du 
bloc soviétique. Il fa\.1t remarquer 
que la sidérurgie française subsiste 
en grande partie grâce au gazoduc 
sov iétique. Il nous faut une révolution 
communiste contre l'exploitation 
et l'anarchie capitalistes en Europe 
occidentale et une révolution politique 
pro 1 é t ar ienne contre l'oppression 
et la gestion économique désastreuse 
de la bureaucratie stalinienne en 
Europe de l'Est. Voilà la voie vers 
les Etats-Unis socialistes d'Europe. 
Ce n'est pas le front populaire, 
ou les partis o\lvriers réformistes, 
ou la droite, mais seulement un 
gouvernement ouvrier qui peut rationa­
liser et réa juster l'industrie sans 
endommager la classe ouvrière. 1 

Sidérurgistes de Gandrange à la manifestation de Longwy du 4 avril. 
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Clichy ... 
Sui te de la page 13 

bataille de la nuit sc prolongea. 
'_c mercredi, dans la Journée, il 
y eut encore des bagarres avec la 
police. 

Les dmgeants socialistes étaient 
désemparés. Blum, lié par son pacte 
avec les 200 familles, n'osait souffler 
mot. L'argent frais de l'emprunt 
dans ses caisses (8' milliards!) lui 
rappelait son rôle réel: il avait promis 
au grand capital que la "pause" se 
prolongerait et que les patrons, 
à l'abri de l'arbitrage obligatoire 
et autres arti.fices, ,pourraient renfor­
cer l'exploitation à l'usine et détruire 
les conquêtes de juin. La presse 
de droite le félicitait d'avoir su 
"écraser l'émeute"; mais elle le 
blâmait de n'avoir pas su la prévenir. 
Pendant que la rue et les usines 
s'agitaient, les fantômes de la rue 
Victor-Massé attendaient les dé<::isions 
de Thorez et Cie, pour les faire 
connaître à la haute police qui 
concentrait en hâte ses forces. 

Les chefs staliniens subirent à 
un degré extraordinaire la pression 
des ouvriers révolutionnaires. Pour 
conserver la main sur le mouvement, 
ils furent obligés d'esquisser des 
gestes' et des phrases qui alarmèrent 
la bourgeoisie. C'est pourquoi toute 
la presse de droite attaqua vivement 
le Pc. Mais après expérience, elle 
reconnaîtra encore que ses valets 
l'ont bien servie. S. Sailly, journaliste 
de La République, très liée aux mi­
lieux cégétistes, écrit que les commu­
nistes ont dû marcher à la grève 
générale pour les raisons suivantes: 
"une vive effervescence agite les 
milieux ouvriers parisiens; pour qu'elle 
ne s'envenime pas, il faut la canaliser 
en décrétant une grève générale 
temporaire qui calmera les ardeurs, 
ou du moins les disciplinera, et qui 
empêchera de nouvelles viotences". 
Raynaud, agent stalinien,· à la tête 
des syndicats de la 'nouvelle RP, 
déclare à Ce Soir (vendredi 19): 
"Dans la journée d'hler, des grèves 
éclataient un peu partoût, spontané­
ment, de façon anarchique. Elles 
se développaient et se généralisaient 
d'une façon qui pouvait donner à 

Lambert ... 
Suite de la page 2 

--
rongés par le défaitisme des bureau­
crates syndicaux traîtres, se sont 
accrochés à la manifestation du 
14' janv ier organisée par le "Collectif 
jeunes" sur la base du "droit au re­
tour" un véritable progri. mme 
de désespoir qui, en fait, liquidait 
la grève. Une manifestation où l'on 
a remarqué une forte présence du 
PCI, organisation qui normalement 
n'est pas connue pour lutter aux 
côtés des travailleurs. immigrés! 

On commence maintenant à voir 
le dessous des cartes: "De toute 
évidence, la centrale [Fe] n'a pas 
réussi son OPA sur l'électorat cégé­
tiste ouvrier en faisant passer 12 
dissidents CCT dans ses rangs. André 
Bergeron avait mis la main à la 
pâte pour que cette 'opération trans­
fuge', largement managée par le 
PCI (Parti communiste, internationa­
liste) réussisse. Il n'est pas nécessaire 
de fouiller dans les poubelles de 
la confédération pour le savoir. 
Aux dires de certains,' le directeur 
du personnel de Poissy et l'ambassade 
du Maroc à Paris ne furent pas étran­
gers à 'ce passage à l'Ouest 1/' (Libéra­
tion, 10 et II mars). 

Le PCI a été obligé de répondre 
à ces graves accusations d'une "sam te 
alliance" entre le PCI, FO, l'ambas-_ 
sade du Maroc et la direction de 
Talbot. Piqué au vif, Lambert a 
lui-même écrit l'article (l0 nO 1150, 
16-23 mars). Lambert parle beaucoup 
d'''insinuations'' et d'amalgames 
staliniens pour récuser l'accusation 
d'un lien avec l'ambassade marocaine. 
Il voit. dans la phrase "passage à 
l'Ouest" la suggestion que le PCI 
aurait trav\!illé avec la CIA. Néan~ 
moins, nulle part Lambert ne 'nie 
l'essentiel: une collaboration avec 
Bergero[1 ... 

toutes les provocations une base 
d'action redoutable. Certaines de 
ces g,rèves n'ont pu être arrêtées 
mercredi que parce que les ouvriers 
ont su que l'Union départementale 
env isageait un mouvement général 
pour le jeudi. Ainsi. cette [l'rève 

" " , , " ... ") 
generale a ete une greve pour le 
maintien de l'ordre". -- Et Raynaud' 
dit vrai en ce qui le concerne. 

Le mercredi, dans l'après-midi, 
Jouhaux et le Bureau confédéral 
refusèrent de donner leur estampille 
à la grève parisienne. En effet, 
les ouvriers auraient interprété cette 
"estampille" comme une invitation 
à la grève nationale. Malgré cela, 
sous peine de voir le mouvement 
s'étendre hors du contrôle de la 
CGT, l'UD décida la grève générale 
pour le lendemain matin, avec reprise 
du travail à 2 heureS. Elle insista 
pour que les objectifs de la grève 
restent limités, et faussés: une "protes­
tation" contre la "provocation fas­
ciste" mais pas de mots d'ordre 
revendicatifs risquant de prolonger 
la grève, de greffer sur ce sursaut 
prolétarien une action d'envergure 
contre les multiples attaques patro­
nales, pour le contrôle ouvrier. 

La' grève du 18 mars -- journée 
radieuse, anniversaire de l'insurrection 
parisienne de 1871 -- fut d'une puis­
sance remarquable par son unanimité, 
mais elle tourna court. 

Tous les ouvriers avaient été 
avertis dans la soirée. Le matin 
du jeudi, pas un moyen de transport. 
Ceux qUI n'avaient pas été avertis 
stationnaient. Pas de police visible, 
mais un 6ervice caché avait été 
préparé dans la nuit dans les casernes 
et locaux de police (les auto-mitrail­
leuses amenées pour la première 
fois place de la République, dans 
la caserne des Gardes républicains). 
Dès 7 heures du matin, les centres 
principaux étaient noirs de monde 
qui manifestait. Quelques taxis ou 
camions imprudemment sortis fment 
rapidement mis hors d'usage. Les 
ponts de la Seine dans la banlieue 
étaient barrés par des piquets massds. 
En quelques heures s'improvisaient 
une liaison et une organisation supé­
rieure à celle de juin. Dans une 
série d'endroits, les ouvriers en profi­
tèrent pour voter des résolutions 
liant à leur protestation contre le 

Lambert, qui traite facilement 
ses opposants politiques d'agents 
d'une officine d'espionnage ou d'une 
autre, ne se, pose apparemment plus 
de questions sur les origines de FO 
qui, en 1947, scissionna de la CGT 
sur la base d'un virulent anticommu­
nisme. Et cela, avec l'aide de l'AFL­
CIO américaine, dont le représentant, 
Irving Brown, organisait partout 
en Europe êl.vec l'aide logistique 
et financière de la CIA la même 
entrepr ise de cassage du mouvement 
ouvrier. 

Lambert s'indigne d'une tentative 
d'amalgame de. type stalinien. Et 
tout cela parce que le .directeur 
de publication de Libération, Serge 
July, est un ex-membre du PCF. 
Il y a presque vingt ans ... Qu'importe 
la surenchère anticommuniste de 
Libération, sa haine acharnée de 
l'URSS, dù Vietnam, etc., dans la 
démonologie du PCI le stalinisme 
n'est plus une qualification politique, 
mais le pêché originel. 

Une chose est claire: Informations 
ouvrleres, normalement si friand 
des activités de FO; n'a pas pipé 
mot des actlvltes de FO à Talbot 
pendant la grève. Sans doute parce 
qu'il fallait cacher le soutien de 
FO au rassemblement du 6' janvier, 
organisé par la mairie. RPR de Poissy 
et les nervis patronaux de I~ CSL! 
Par contre; il y a tout lieu de penser 
que le PCI a effectivement joué 
les charognards de Bergeron en orga­
nisant un "comité de défense des 
licenciés et contre les Iicenciemcnts 
à Talbot", dès la fin de la grève 
et sur la base de la défaite et de 
la démoralisation. Il y a tout à parier 
que ce comité a servi de cadre pour 
raban re des ouvriers êlémoralisés, 
cédant aux pressions de \eur gouver­
nement, dans les bras du patronat 
via le syndicat jaune FO. 

Depuis plusieurs mois, le PCI 
a choisi d'organiser" au profit de 
FO des scissions dans son bastion . , 

fascisme et la police, la volonté 
d'obtenir satisfaction sur tous les 
litiges actuels (salaires, rf'nvois 
de délégués, 40 heures, etc ... ). Cepen­
dant, dès midi, les transports, confor­
mément aux ordres syndicaux, re­
prirent partiellement, et à contre­
coeur. Toute la grande presse, qui 
avait paru (celle de gauche et de 
droite), parlait en faveur de l'apai­
sement, et tolerait la grève -- pour 
la bonne raison qu'on ne pouvait 
plus l'empêcher. Les cadres réfor­
mistes et staliniens se dépensaient 
pour faire' "respecter les directives". 
On lança les calomnies habituelles 
contre les "provocateurs", qui "vou­
laient prolonger la grève", etc ... 
La reprise du travail marque l'emprise 
considérable dans la région parisienne 
de la CGT. Car le PC et bien plus 
e~core le PS subissaient un coup 
seneux. 

Une série d'usines lock-outèrent 
dans l'après-midi, parfois pour des 
raisons techniques. Si bien que la 
grève se prolongea sur une sene 
de points. -- A signaler que les che­
minots ont fait grève d'une heure 
dans une sene de services, alors 
que la CGT l'avait interdit. 

La signification des événements 
de Clichy et de la grève générale 
est bien claire. A Clichy, la masse 
ouvrière dressa une immense protesta­
tion contre la politique de capitulation 
de Blum. C'est ce qui effraya tant 
le gouvernement et ses amis. Si 
plus de 10.000 travailleurs se rassem­
blèrent, ce n'était pas au fond pour 
mettre en l'air un petit cinéma de 
300 places. C'était pour signifier 
à Blum, Dormoy et autres qU'il fal­
lait en finir non seulement avec 
La Rocque, à Clichy et ailleurs, 
mais avec leurs maîtres, les grands 
capi ta listes. 

La levée de Clichy fut la première 
riposte du prolétariat parisien à 
la politique de la "pause", de la 
main libre aux spéculateurs, aux 
bandits de la finance, aux grands 
patrons de combat. 

La Révolution française a commen­
cé, disions-nous, en juin. Elle continue, 
à travers une étape inévitable: celle 
des' combats d'avant-garde, où la 
masse, conduite par les meilleurs 
éléments de la génération de juin, 
continue le mouvement stoppé depuis 
septembre par l'appareil du Front 

traditionnel, la FEN. Cette campagne 
semble avoir fait des ravages, puis­
qu'aux dernières élections paritaires 
de l'enseignement supérieur, le syndi­
cat FO, nouvellement créé et repré­
senté par le réactionnaire Leroy­
Ladurie, talonne de près le SNESup. 
De même, en novembre 1983, plusieurs 
secteurs du SNI rejoignaient FO. 

Le prétexte choisi, la défense 
de l'école laïque, n'est qu'un écran 
de fumée. En fait, Pierre Fougey­
rollas, partisan lambertiste, a Joué 
cartes sur table' sur la véritable 
raison de la scission. [\\. Fougeyrollas 
a apparemment réussi le tour de 
force de surpasser Leroy-Ladurie 
en anticommunisme outrancier: "Le 
SNE Sup est devenu une 'courroie 
de transmission' de l'appareil du 
PCF dans l'enseignement supérieur" 
(l0 n° 1149, 9-16 mars). 

Un seul fil guide le PCI: un anti­
com munismè primaire de plus en 
plus mal déguisé en "antistalinisme". 
Depuis 1975, les lambertistes ont 
définitivement sombré dans le réfor­
misme, avec leur soutien au PS portu­
gais, financé par la CIA, dans sa 
campagne pour brûler les locaux 
du PC et, . écraser les commissions 
ouvrières, soutenant ainsi ouvertement 
les forces militaires de la contrl:'­
révolution. 

Depuis, leurs compagnons de route 
anticommunistes deviennent de moins 
en moins ragoûtants. Leur bloc électo­
ral à Nantes avec un certain Routier­
Pre uv ost l'année dernière est encorc 
plus révélateur qu'on l'aurait cru 
(Cf. le Bolchévik n° 38, mars 1983). 
Qui sont Routier-Preuvost et sa 
ciique ? Des notables qui ont préféré 
se retrouver à la porte du PS plutôt 
que dans une' alliance avC:-c le PCF. 
En rompant ainsi avec le PS, ils 
ont rompu t"ut lien avec le mouve­
ment ouvriCI. Le PCI s'est donc 
allié avec l ,c formation bourgeoise, 
dans un fr"n t ' populaire. lin blo(' 
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Le Bolchévik 

populaire, pousse les explosions à 
se produire isolément, sans préparation 
et sans lien. 

Depuis un mois, l'esprit de lutte 
gagnait dans les usines de la région 
parisienne; cela se marquait par 
la formation d'ailes gauches dans 
les syndicats, que la direction stali­
nienne s'est mise à combattre avec 
énergie. La direction des métaux 
et du bâtiment édita par dizaines 
de mille des üacts contre les "anar­
chistes, doriotistes, trotskystes", 
mais ces attaques firent plutôt dresser 
les oreilles aux ouvriers. Dans les 
sections socialistes, dans les rangs 
du' PC le mécontentement croissait. 
Enfin, on peut résumer ainsi les 
raisons les plus immédiates de cette 
riposte ouvrière: 

a) l'offensive patronale liée à 
la "pause". Cette pause apparaît 
même aux yeux inavertis comme 
une trahison du programme du Front 
populaire. La hausse persistante 
des prix, les arbitrages anti-ouvriers, 
les brimades contre les délégués 
ouvriers, l'absence de soutien aux 
chômeurs, etc ... ; 

b) la politiqVe étrangère de blum 
contre la révolution espagnole, le 
blocùs; 

c) la répression impérialiste aux 
colonies, spécialement en Afrique 
du Nord. La dissolution de l'Etoile 
Nord-Afri-caine,. les massacres de 
Tunisie; 

d) l'attitude de plus en plus chiap­
piste de la police, l'audace croissante 
des fascistes, leur protection par 
Blum. 

Or, toutes ces raisons de méconten­
tement n'ont pas été apaisées par 
la grève d'une 5!emi-journée, mais 

'au contraire, comme une soif ardente 
par une légère gorgée, exaltées. 

La grève fut proLongée par des 
conflits nombreux dans les usines, 
les ouvriers ayant chassé par dizaines 
des éléments fascistes de la maîtrise, 
commençant ainsi réellement l'épura­
tion dont MM. Blum et Thorez parlent 
sur les velours de la Chambre, mais 
dont la pensée les fait trembler 
à l'égal de toute la bourgeoisie si 
elle se réalise . à l'usine' ou dans 
la caserne. Mais au bout d'une se-. 
maine de lutte, sous la pression 
des traîtres qui occupent les directions 
syndicales, un grand nombre de ces 
fascistes furent réintégrés. • 

encore plu? nauséabond maintenant 
que Routier-Preuvost vient de chanter 
les louanges de ... Le Pen (Cf. Critique 
communiste n° 26, février·). Même 
si cette racaille n'avait peut-être 
pas à l'époque développé ses amitiés 
fascistes, les thèmes de sa campagne 
pouvaient laisser présager une telle 
évolution (Routier-Preuvost déclarait: 
"Le parti communiste n'est ni à 
droite, ni à gauche, il est à l'Est"), 
et le PCI en toute connaissance 
de cause avait alors "plaidé coupable"! 

Et maintenant on voit les militants 
lambertistes se faire élire sous 
étiquette FO à la gestion de la Caisse 
Assurance ,vialadie avec les voies 
du CNPF. -La fusion anticommuniste 
avec la bureaucratie de FO est totale. 

Les crimes du PCI permettent, 
encore une fois, à la LCR de redorer 
son blason "trotskyste" à peu de 
frais. Le gangstérisme du PCI, sa 
fidélité à la -social-démocratie, et 
FO en particulier, ont souvent provo­
qué des critiques de la part de la 
LCR qui, cependant, n'arrive toujours 
pas à nous dire s'il s'agit de "trot-
skystes" égarés, de "sectaires" ou 
de réformistes. Pour cause: dans 
sa dégénérescence centriste, la LCR, 
elle aussi, a abandonné toute préten­
tion à défendre les acquis de la 
révolution d'Octobre ainsi elle 
se retrouvait le 14 décembre 1981 
dans la manifestation orchestrée 
par Mitterrand côte à côte a\TC 
les réactionnaires pour défendre 
Solidarnosc. Dans son soutien ("cri­
tique") à Mitterrand, la LCR est 
parfaitement capable de singer le 
crétinisme parlementaire de Lambert 
(Cf. son tract lorrain appelant à 
aller à l'Assemblée, "là oll ça se 
décide", comme disent les lamber­
tistes). 

Le che m inement anticommuniste 
du PCl dcpui·s 1975 l'a amcné très 
loin; La question que l'on se pose 
aujourd'hui: jusqu'où ira-t-il? • 
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Non au concordat ... 
Sui te de la page 16 

Et, en même temps, elle est obligée 
de mettre au pas des éléments de 
l'armée, en alliance avec l'Eglise, 
qui cherchent à renverser la répu­
blique et' la remplacer par un régime 
bonapartiste -- la tentative de coup 
d'Etat de l'.oulanger et la mobilisation 
réactionnaire autour de l'affaire 
Dreyfus. 

Les lois sur l'obligation, la gratuité 
et la laïcité de l'école (1880-86) 
et finalement la loi de séparation 
de l'Eglise et de l'Etat ont donc 
eu un caractère radical pour asseoir 
solidement la domination politique 
de la bourgeoisie et saper l'influence 
et l'autorité politique de ces secteurs 
réactionnaires et répondait aux besoins 
économiques. "L'école de Jules Ferry" 
est née sous le triple signe de la 
lutte contre l'Eglise, de la défaite 
de la France, en 1871, dans sa 'guerre 
avec la Prusse et de la grande peur 
de la Commune. Ferry (qui fut de 
ceux qui en 1871 disaient des commu-
nards: "On n'en fusillera jamais 
assez") argumente en 1879 que, 
si 1'0]1 maintient les écoles confession­
nellés, "il est à craindre que d'autres 
écoles se constituent, ouvertes aux 
fils d'ouvriers et de' paysans, où 
l'on enseignera des principes diamétra­
lement opposés, inspirés peut-être 
par l'idéal socialiste ou communiste 
emprunté à des temps plus récents, 
par exemple à cette époque violente 
et sinistre comprise entre le 18 
mars et le 24 mai 1871". 

Arrachée à l'Eglise, l'école est 
subordonnée à l'Etat bourgeois. Elle 
se veut une école d'unité nationale, 
prêchant la réconciliation du Travail 
et du Capital. "On doit, explique 
Ferry, [y J enseigne'r le respect de 
l'qrdre social, le sens et la reconnais­
sance,. du mérite, le respect de la 
propriété" l'amour de la patrie." 
L~, qua'si . o,Uicielle Ligue française 
ge. l'Enseignement, fer de lance 
de l'anticléricalisme bourgeois, a 
po.ur devise: "Pour la patrie, par;,; 
le livre et par l'épée"; l'impérialisme 
français ,préparait sa revanche sur 
l'Allemagne. 

;,~'L 'école de Jules Ferry" est aussi, 
bien sûr, l'école du colonialisme, 
de "nos ancêtres les Gaulois" enseigné 
aux esclaves de l'impérialisme fran­
çais. Et il ne faut jamais oublier 
que cette époque -- la "Belle époque" 

est une période de massacres 
des grévistes et de répression féroce 
contre la classe ouvrière. A ce propos, 
Rosa Luxemburg expliquera au mouve­
ment ouvrier français, malade du 
sectarisme stérile de Guesde et 
de l'opportunisme parlementaire 
de Jaurès, que "les socialistes [réVOlu­
tionnaires] sont préCisément obligés 
de combattre l'Eglise, puissance 
antirépublicaine et réactionnaire, 
non pour participer à l'anticléricalisme 
bourgeois, mais pour s'en débarrasser. 
L'incessante guérilla menée depuis 
des dizaines d'années contre la prê­
taille est, pour les républicains bour­
geois français, un des" moyens les 
plus efficaces de détourner l'attention 
des classes laborieuses des questions 
sociales et d'énerver la lutte des 
classes [ ••• ]. Pour les partis bourgeo(s 
la lutte contre l'Eglise n'est donc 
pas un moyen, mais une fin en soi; 
on la mène de façon à n'atteindre 
jamais le but; on compte l'éterniser 
et en faire une institution perma-, 
nente" ("Anticléricalisme et socia­
lisme", Le socialisme en France). 

D'où le caractère imparfait des 
mesures prises alors: maintien des 
"devoirs envers Dieu" dans le pro­
gramme de morale; inscription au 
budget des dépenses d'aumônerie 
et d'exercice des cultes dans les 
é t a b 1 i s sements publics; maintien 
d'un réseau scolaire payant pour' 
la bourgeoisie, etc. 

Mais le capitalisme, sa mission 
historique terminée, dev ient un' obs­
tacle à tout progrès, allant y co-mpris 
jusqu'à détruire ses propres acquis 
historiques. Le front populaire de 
1924-26, le Cartel des gauches, 
laisse l'Alsace et la Moselle, enlevées 
à l'Allemagne, soùs statut concorda­
taire (accora avec le Vatican, ,basé 
sur la loi Falloux de 1850!,) La. pre-. 
mière guerre impériç!liste' avait. en 
vérité définitivement liquidé l'anti-

Il Y a trente ans, le 7 mai 
1':)54. l'irllpérialisme français 
perdait oa "sale guerre" d'Indochine 
dans la cuvette de Dien I,ien 
Phu. Cc qui deviiit être un piège 
pour les Vietnamiens "'est tran"­
formé en une mélTlorable raclée 
pour la fine fleur de SLiint-Cyr. 
Les Navarre, bigeard et autres 
bouchers galonnés à la tête de 
l'élite du corps expéditionnaire 
français les criminels profes-
sionnels de' la Légion --, pataugeant 
dans la boue ct la glaise ct pilonnés 
sans relâche par l'artillerie viet­
minh, ont été pris dans un piège 
sanglant. Et après 57 jours de 
bataille rangée, humiliés et écrasés, 
ils se rendront à ces "petits hom­
mes Jaul)es" qu'ils méprisent tant 
du haut de leur arrogance de 
caste et de race "supérieures". 
La France impérialiste voulait 
faire de Dien Bien Phu un symbole 
de sa puissance colct1iale. Les 
ouvriers. et paysans vietnamiens 
l'inscriront dans l'histoire comme 
une des plus glorieuses pages 
du - combat des opprimés et des 
exploités pour leur émanciliation. 
M ais la direction stalinienne a 
lâché à la table des négociations 
pas mal de cc qu'ils avaient gagné 
sur le champ de bataiJle; la' guerre 
s'est terminée. par la prise de 
Saïgon, 21 ans plus tard. 

Dien Bien. Phu constituera néan­
moins un formidable encouragement 
<;lUX, luttes, p,our.' l'indépendaoce 
dans les ,colonies' françaises. Six. 
mOls: '~près . Dien' Bien Phu, éclate~a 
le meuve ment de libération natio­
nale en Algérie. Mais, la guerre 
de la France en Indochine n'était 
pas seulement une guerre colçmiale; 
elle était explicitement intégrée 
à la politique impérialiste de 
"refoulement" du communisme. 
L'Indochine était aussi lm front 
avancé de la campagne impérialiste 
de guerre contre la Chine et 
l'URSS. Au point que l'impérialisme 
US avait fini par financer la quasi­
totalité des . opérations militaires 

_ françaises en' Indochine. Dien', 
'"Bieh O Plili'''crO'nnEif'i 6-lh él:>'l'fP' i1'd"arrê'tHJ 

aux appétits de l'impérialisme. 
C'est à ce double titre que 

nous 'commé.morons aujourd'hui 
'l'anniversaire de la victoire de 

Dien Bien PhL\, au premier chef 
victoire contre notre propre impé­
rialisme. Nous poursuivons le 

cléricalisme bourgeois. Aucun des 
fronts populair-es depuis n'a touché 
au .statut des écoles confessionnelles. 

L'ECOLE ET LA CLASSE OUVRIERE 

Les révolutionnaires reconnaissent 
le progrès historique que représente 
l'instaura tion par la bourgeoisie 
de l'école laïque, gratuite et obliga­
toire par rapport à ce résidu. du 
Moyen-Age qu'est l'école confession­
nelle, infestée des menson&es et 
superstitions, arme de la reaction. 
Nous combattons toute tentative 
rétrograde, d'où qu'elle vienne. Mais 
il n'y a que dans l'imagination perver­
tie des "libres penseurs" du PCI 
que cette école ait jamais été neutre, 
assurant à chacun l'égalité des chan-
ces, etc. ' 

"L'école laïque n'est pas aujourd'hui 
au service des travailleurs", admet 
la LCR (Rouge n° 1105, 23-29 mars); 
mais pour les besoins de son bloc 
avec le CNAL, elle repousse aux 
calendes grecques les revendications 
qui pourront s'attaquer aux divisions 
qui sont institutionnalisées pendant 
tout le processus de formation: "Impo­
ser la laïcité et l'unité du système 
éducatif est le véritable combat 
de l'heure" (ibid.). 

L'enseignement public est victime 
des budgets de misère alloués par 
les divers gouvernements, de droite 
comme de "gauche". Mais l'idée 
d'un enseignement de qualité pout 
tout le monde sous le capitalisme 
est de l'idéalisme bourgeois idiot. 
Les fils et filles des travailleurs 
sont ségrégués dans les écoles dilapi­
dées et sous une discipline péniten­
tiaire, parce que cette société n'a 
pas besoin de maSses de jcùnes oue­
vriers édljqués.' ees écoles n~çnseir 
gnent 'rkn en ,termes de' culture " 
parce qu'il n'y a pas de carriè'rcs 
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Dien Bien Phu 
était une victoire! 

c: 

v 

L'entrée triomphale des régiments viet-minh à Hanoi. 

combat que les trotskystes ont Notre commémoration de Dien 
mené quand, en 1946-47, débuta bien Phu a une actualité particu-
la première guerre d'Indochine. lière aujourd'hui. Le Vietnam 
Tout comme l~ PCF vote aujour- est de nouveau en première ligne 
d'hui le budget de guerre antisovié- dans la nouvelle campagne de 
tique de lvlitterrand, ses mi'nistres guerre froide impérialiste. La 
de 1947, membres du gouvernement Chine -- pion de Reagan -- bom-
de front populaire ("tripartite") barde le nord du Vietnam. Les 
qui déclencha la guerre, votèrent bandes de Pol Pot, basées en 
les crédits de guerre contre les Thaïlande et soutenues par la 
peuples indochinois. Par contre, CIA, attaquent le Kampuchéa 
rios tatnaradesLfidèles à l' irlterna-' d'où elles ont ete chassées en 
flOnàlis'1li'eTF;-p1'ô~é'far'Wh -r~t f"J.1!:fVh:,Q "" 1 9 7 9 pa r l'a r m ée "vrettÙirr\it'innè~ -, 
saires intransigeants du front après que ces bandes eurent soumis 
populaire, se prononcèrent au leur peuple à un véritable génOCide. 
même moment "pour la défaite Bas les pattes devant le Vietnam! 
militaire de l'impérialisme français, Impérialisme US, hors de l'Asie 
pour la victoire du Vietnam" (Réso- du Sud-Est! Dien Bien Phu était 
lution du comité central du PCI, une victoire! Deux, trois, plusieurs 
février 1947). défaites pour l'impérialisme! 

à la sortie qui nécessitent un tel 
enseignement. 

Le capitalisme dans son pourrisse­
ment reproduit quotidiennement 
la misère et l'ignorance. Deux millions 
d'illétrés en France! N6n content 
de gérer un budget d'austérité pour 
l'enseignement public, le gouverne­
ment Mitterrand envisage de prend,e 
des mesures quj renforceront la 
ségrégation sociale dans les écoles: 
l'assouplissement de la "carte sco­
laire", en offrant la possibilité d'orien­
tation des enfants dans des établisse­
ments hors du distrkt scolaire dont 
ils dépendent, permettrait aux familles' 
peti tes- bourgeoises èt bourgeoises 
d'échapper au milieu ouvrier. En 
plus, l'extension au public du "carac­
tère propre" de chaque établissement 
(qui est pour le moment spécifique 
au privé) aggraverait encore l'inégalité 
sociale. Mitterrand rassure les parti­
sans de l"'école libre" qui cherchent 
surtout à eVlter que leurs enfants 
,se retrouvent dans la même école 
que les enfants d'ouvriers, et _plus 
pa~ticulièrement les enfants d'immi­
gres. 

La classe ouvrière doit lutter, 
pour un - enseignement public, laïque, 
obligatoire et gratuit, de qualité, 
dans des écoles ouvertes _ à tous. 
Cette revendication est basée sur 
le principe démocratique élémentaire 
que l'ensei9nement doit être un'e 
responsabilite sociale, sans la moindre 
illusion sur le caractère de classe 
de l'enseignement sous le capitalisme. 
Il faut aussi revendiquer, dans les 
villes de forte concentration immi­
grée, l'enseignement dans les langues 
autre's que le français. Nous luttons 
pour un enseignement supérieur 
gratuit, avec une bourse p('[met.~ant 
à la jeunesse ouvrière d'avoir' accès 
aux lycées e,t aux universités. Nous 
exigeons qu~ le ,s~stème de sélection 

'soit aboli; les élèves doivent pouvoir 

choisir tous les cours à leur disposi­
tion. La mesure dans laquelle ces 
revendications démocratiques pourront 
être réalisées sous le capitalisme 
dépend du rapport de forces. 

Comme Lénine l'a constaté, l'école 
capitaliste "s'est même efforcée 
de ramener l'enseignement général, 
de haut en ,bas, au dressage de larbins 
soumis et dégourdis au service de 
la bourgeoisie, qui exécutent sa 
volonté et soient les esclaves du 
capital, sans jamais se soucier de 
faire de l'école un instrument d'éduca­
tion de la personnalité hun:aine. 
Il est maintenant évident aux \'eUX 

de tous que seule l'école sociaÙste, 
liée indissolublement à tous les travail­
leurs et à tous les exploités, et 
qui soutient de bonne foi le pro­
gramme des Soviets, peut être cette 
école" ("[Iiscours au Ile congrès 
des enseignants internationalistes 
de Russie, 'le 18 janvier 1919", Oeu­
vres, tome 28). 

La révolution d'Octobre n'a pas 
simplement réalisé les tâches de 
la révolution bourgeoise, balayant 
l'Eglise des locaux scolaires. Elle 
a jeté les bases pour une école "ins­
trument d'éducation de la personnalité 
humaine".' Même après la dégénéres-
cence stalinienne,' parce que les 
formes de propriété prolétarienne 
existent toujours, il y a plus de fem­
mes et de membres des minorités 
nationales dans les écoles soviétiques 
que dans celles du monde capitaliste. 
La religion est une 11,1anifestation 
de l'oppression d'une société divisée 
en classes. une "conscience inversée 
du monde parce que le monde est 
un monde inversé" (Marx). La religion 
ne peut pas être' simplement abolie 
par (jécret. ou' par'" la. 'persécution. 
Elle sera' c'onsciemrnent vaincue 
quand la classe ouvrière détruira 
le capitalisme et s'C'mparera du 
t~ouvernail de la destinée humainé.. • 
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Non au concordat Savaryl 
Le 4 mars à Versailles, la réaction 

rameutée derrière' l'Eglise organisait 
sa plus massive manifestation depuis 
le 10 mai 1981 contre le gouverne­
ment Mitterrand. Bien sûr, le puissant 
appareil de l'Eglise a tout mis en 
oeuvre pour faire venir ses "ouailles", 
pour les besoins de ses marchandages 
avec Savary. La France profonde, 
catholique et conservatrice, s'est 
levée dans les campagnes et les 
provinces arriérées au son du tocsin 
appelant à la "défense de l'école 
libre"; plus d'un demi-million à se 
réunir avec Chirac et Le Pen. 

Pourtant, la "gauche" au gouverne­
ment était déjà en train de faire 
acte de contrition pour son ancien 
péc{jé d'anticléricalisme. A l'encontre 
d'autres mobilisations petites-bour­
geoises, également encadrées par 
la réaction, mais s'appuyant sur 
les griefs économiques des paysans, 
commerçants, etc., contre la politique 
désastreuse du front populaire, cette 
mobilisation s'est basée sur la crainte 
des défenseurs de "l'école libre" 
dans l'endoctrinement des "rouges" 
et la volonté de sauvegarder le privi-. 
lège d'envoyer leur progéniture dans 
des établissements réputés meilleurs 
que ceux du public. 

L'enjeu actuel dépasse la simple 
"querelle scolaire". Comme l'expliquait 
le très réactionnaire Figaro-madame, 
"La question de l'enseignement privé 
et sa survie matérielle est la pierre 
de touche de notre liberte en France, 
exactement comme en Pologne, 
la surv ie du syndicat 'Solidarité' 
est la pierre de touche de la liberté 
de tous les Polonais". L "'école libre" 
est effectivement une ar-me de la 
droite et de l'extrême droite pour 
entretenir une agitation permanente 
contre le gouvernement Mitterrand. 
Et ',J"Eglise a joué son rôle naturel 
de pilier de la réaction. Comme 
en Pologne, où elle se bat pour que 
les crucifix soient accrochés dans 
chaque .salle de classe, et où Solidar­
nosc a effectivement servi de fer 
de lance à la contre-révolution clé­
rical-nationaliste. 

Les gaullistes gardent en mémoire 
que "la défense de l'école libre" 
avait été pour eux; dès 1947, un 
moyen bien utile pour se constituer 
une base et pour entretenir une 
agitation contre la Quatrième Répu­
blique portant ses fruits dans 
leur coup d'Etat bonapartiste de 
1958. Depuis l'affaire Dreyfus, le 
cléricalisme marche de pair avec 
f'antisémitisme et la xénophobie. 
Il a aussi appuyé les tentatives d'ins­
taurer un "Etat fort" bonapartiste 

le général Boulanger, comme 
les généraux. Pétain et de Gaulle 
en ont tiré profit. 

Mais, même s'ils sont dans le 
même sac réactionnaire, l'Eglise 
et les partis de droite n'ont pas 
nécessairement les mêmes intérêts 
immédiats. L'Eglise compte sur 
la durée. Elle existait bien avant 
les politiciens et les gouvernements 
et espère bien exister après. Tout 
en continuant à réclamer encore 
plus de concessions, elle est donc 
prête à saisir la "chance historique" 
de se voir reconnue par un gouverne­
ment de "gauche". 

LA ROSE ET LE GOUPILLON 

Dénonçant le refus du gouverne­
ment de rembourser l'avortement, 
nous avons écrit: "Le message est 
clair: le front populaire d'austérité 
et de guerre froide s'incline devant 
'Laissez-les-vivre'. Mais pour contrer 
la campàgne de la droite,. ln . solution. 

n'est pas de faire des pressions 'de 
gauche' sur le gouvernement. Celui-ci, 
en revenant allègrement sur toutes 
ses promesses électorales, n'a fait 
que montrer ouvertement ce qui 
devait être clair' depuis le début: 
le rôle du front populaire est d'appli­
quer le programme de la bourgeoisie" 
("Non à l'ordre moral social-démo­
crate", le Bolchévik n° 35, octobre 
1982). 

Encore uoe fois, le front populaire 
capitule devant la réaction. Le projet 
Savary, établi de connivence avec 
l'épiscopat, reconnaît officiellemmt 
et finance (via l'école) sa propagande 
obscurantiste. Un retour vers les 
temps où le catholicisme était religion 
d'Etat! Pétaïn avait "seulement" 
subventionné les écoles privées connais­
sant des "difficultés financières". 
Savary ,~on seulement entenne la 
loi Debre de 1959 (contre. laquelle 
avait protesté la gauche), mais il 
reconnaît, en référence à la Constitu­
tion, un devoir de l'Etat à l'égard 
de l'école privee c'est-à-dire 
catholique à 97%. Il lève les ambiguï­
tés de la loi Guermeur de 1977 en 
faisant obligation aux collectivités 
territoriales (commune, département, 
région) de financer les établissements 
confessionnels. Dans le même temps, 
il calme les inquiétudes des évêques 
en leur laissant la tutelle des en sei-
gn~n!s 9~, pr~vé e! ~n" <.>H~<;i~)i~a~! 
le ,Icaractere propre" de leurs ecoles 
(ce qui rend purement formel le 
contrôle étatique). 

Les révolutionnaires marxistes 
sont par principe contre toute subven­
tion de l'Etat à l'école confession­
nelle, contre toute intrusion dans 
les écoles et l'enseignement publics 
d'une' quelconque religion, par essence 
contraire à toute éducation scienti­
fique et entreprise d'obscurantisme 
et de résignation. Nous, revendiquons 
au contraire une stricte séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, et de l'Eglise 
et de l'école. 

L~s écoles confessionnelles, comme 
toutes les autres institutions scolaires 
privées, doivent être nationalisées 
et intégrées dans le système scolaire 
public. La religion n'est pas une 
affaire de gouvernement, mais une 
affaire privée. Prêtres, manuels, 
etc. -- tout ce qui remplit actuelle­
ment une fonction religieuse dans 
ces écoles doit retourner à l'Eglise, 
restant à la disposition de ceux qui 
insistent pour essayer d'endoctriner 
leurs enfants dans l'instruction reli.., 
gieuse, obscurantiste et abêtissante. 

Plus aucune formation politique 
bourgeoise significative ne se r.even­
dique des traditions anticléricales. 
Quant aux prétentions laïques du 
PS réformiste, elles viennent d'é­
chouer avec Savary, à la grande cons­
ternation des dignitaires et des élus 
sociaux-démocrates qui craignent 
que cette fois la colère justifiée 
de leur base sociale et électorale 
enseignante ne leur coûte leur gagne­
pain. La direction réformiste du 
PCF ne peut pas être en reste pour 
critiquer elle aussi le projet gouverne­
mental. Mais, prudente, elle ne ré­
clame que "des pas en avant dans 
le sens d'un grand service public, 
laïque, unique et gratuit de l'Educa­
tion nationale" (Révolution n02lI, 
16-22 mars). D'autre part, le PCF 
dénonce' "l'étroitesse laïcarde": La 
politique de la "main tendu<;" à la 
hiérarchie catholique (y compris 
Wojtyla!) reste ün gage de son atta­
chement au capitalisme. 

Il n'y a plus guère que le PCI 
de Lambert pour sc draper dans 
les plis dépenaillés de l'anticlérica­
lisme bourgeois,' ;:!éfendant. rien, moins. 

Versailles, le 4 mars -- Mobilisation réactionnaire à l'ombre du goupillon. 

que "l'école de la République qui, à l'Eglise catholique en tant que 
comme elle, est une et indivisible" grand propriétaire et instrument 
(Supplément spécial Savary, Informa- de la monarchie d'Ancien reglme. 
tions Ouvrières n° 1129', 21-28 octobre La Révolution française a, en effet, 
1983)! La mise sur pied par le PCI, détruit l'Eglise catholique en tant 
en commun avec ses complices francs- que puissance féodale. La constitution 
maçons et "anarcho-s yndicalistes" montagnarde de 1793, qui proclamait: 
de FO, de la Fédération des cercles "L'instruction est le besoin de tous. 
de défense laïque a la même fonction La société doit favoriser de tout 
que la construction par le PCI de son pouvoir les progrès de la raison 
syndicats FO dans l'enseignement: publique et mettre l'instruction à 
une machine de guerre au service la portée' de tous les citoyens", est 
de l'anticommuniste Bergeron, qui restée cependant irréalisée. 
-- justement -- a pris ses distances La lutte de la bourgeoisie contre 
avec le Comité national d'action l'Eglise, même si elle constitue un 
laïque (CNAL) dominé par la FEN fil rouge dans toute la période ascen-

bureaucratie social-démocrate dante de son histoire, \a se retroU\'er 
concurrente de FO. refoulée au second plan et entravée 

Quant à la LCR de Krivine, elle par la lutte de cette bourgeoisie 
a enfin trouvé dans le CNAL une contre une classe ouvrière qui s'af-
force de _ "gauche" qui va appliquer firme de plus en plus comme son 
sa ligne racoleuse de pression sur fossoyeur. ,-\insi, en juin 1848, curés, 
le gouvernement. Et tant pis si le monarchistes et bourgeois se ras-
CNAL pro-mitterrandiste est complice semblent cOr;ltre' l'insurrection du 
des tractations passées entre Savary prolétariat parisien.) Thiers (le futur' 
et l'épiscopat, et si le CNAL n'appelle boucher de la Commune) est l'exemple 
-- de mauvais gré -- aux manifesta- même du politicien bourgeois au 
tions du 25 avril que pour pousser passé anticlérical qui voit désormais 
"dans un sens laïque" le projet Savary. dans Je prêtre, non plus un ennemi, 
La LCR exulte: alors que le méconten- mais' un dé fE'nseur de la famille, 
te ment grandit dans la classe ouvrière de l'ordre et de la propriété. Consécra-
contre Mitterrand, il faut "réaffirmer tion de cette alliance, la loi Falloux 
dans l'action la majonte sortie des de 1850. qui, donnant à l'Eglise le 
urnes il y a trois ans" (Rouge n° 1103, contrôle sur tout l'enseignement, 
9-16 mars). Par ailleurs, comment l'élève au rang d'organe d'Etat. 
la LCR et le reste de 1 "'extrême Ce n'est pas la bourgeoisie républi-
gauche" pourraient-ils efficacement caine du XIXe siècle, mais la Com-
lutter contre la réaction cléricale, nHine de 1871 la dictature du 
quand, en Pologne, ils soutiennent prolétariat qUI essaie d'achever, 
la même réaction qui est derrière une fois pour toutes, la séparation 
Solidarnosc? de. l'Cglise de l'Etat, en décrétant 

la suppression du budget des cultes 
ct en déclarant propriété nationale 

ANTICLERICALISME ET SOCIALISME 

La séparation de l'Eglise et de 
l'Etat est une revendication démocra­
tique bourgeoise fondamentale. Dans 
sa grande période révolutionnaire, 

• l.a ,bou,rgeoisie s'attaque d~ froot 

"les biens dits de mainmorte, apparte-
nant aux congrégations religieuses, 
Illeubks ct immeubles". 

L'écrasement san'glant. de la Com­
mune \ibère de l'hypothèq~e proléta­
rienne' la bourgeOIsie republJcame. 
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